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DECISION DU DIRECTEUR GENERAL  
 

DE FRANCEAGRIMER  
 

 
 

 
 

FILITL/SEM/D  2013-39 

                      du 27 juin 2013  

 
PLAN DE DIFFUSION : FRANCEAGRIMER 

 

 
MISE EN APPLICATION : IMMEDIATE 

 
OBJET :  rectification de la décision FILITL/SEM/D-2013-30 du 06 juin 2013 relative aux aides de 
FranceAgriMer destinées aux entreprises d’abattage/découpe de volailles de chair. 
 
Base règlementaire :  

 
Vu le règlement (CE) N° 1628/2006, du 24 octobre 20 06, concernant l'application des articles 87 et 
88 du traité aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale,  
Vu le règlement (CE) N° 1998/2006, du 15 décembre 2 006, concernant l'application des articles 87 
et 88 du traité aux aides de minimis, 
Vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement europ éen et du Conseil du 29 avril 2004 modifié 
relatif à l’hygiène des denrées alimentaires, notamment les c et d du 3 de l’article 4 et l’article 17 ; 
Vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement europ éen et du Conseil du 29 avril 2004 modifié 
fixant les règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale 
modifié par les règlements (CE) n° 2074-2005 du 5 d écembre 2005, n° 2076-2005 du 5 décembre 
2005 et no 1662/2006 du 6 novembre 2006, 
Vu le point IV.B.2 d) des lignes directrices de la Communauté concernant les aides d’Etat dans le 
secteur agricole et forestier 2007-2013, 
Vu le régime cadre exempté d'aides publiques à finalité régionale N° X68-2008  pris en application 
du règlement (CE) n° 800/2008, 
Vu le décret N° 2007-732 du 7 mai 2007 modifié rela tif aux zones d’aide à finalité régionale et aux 
zones d'aide à l'investissement des petites et moyennes entreprises, 
Vu le régime cadre notifié N° 215/2009 relatif aux aides aux investissements en faveur des 

 entreprises de commercialisation / transformation du secteur agricole approuvé par la Commission 
 en date du 30 septembre 2009, 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, livre VI, titre 2, chapitre 1,  
 Vu l’arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits d’origine 
 animale et aux denrées alimentaires en contenant, 

Vu l’avis du Conseil Spécialisé Viandes Blanches du 30 mai 2013. 
 

 

FILIERES CONCERNEES : Volailles de chair 

 
RESUME : Rectification de la décision n°FILITL/SEM/D-2013-3 0 du 06 juin 2013 relative aux aides de 
FranceAgriMer destinées aux entreprises d’abattage/découpe de volailles de chair. 
 



 
 

Article 1. Modification de l’article 6, premier ali néa, de la décision n°FILITL/SEM/D-
2013-30 du 06 juin 2013 
 
La référence à l’article 4 du règlement (CE) n°875/ 2007 est remplacée par la référence à l’article 3 du 
règlement (CE) n°1998/2006. 
 

Article 2. Application  
 
La décision prend effet le lendemain de sa publication. 
 
 
 

Le Directeur général de FranceAgriMer par intérim, 
 
 
 
 
 

Frédéric GUEUDAR DELAHAYE



 

 

Annexe 1 : Typologie des entreprises (y compris sec teur coopératif) 
 

• PME : effectif < 250 emplois ET [CA < 50 M€ OU total bilan < 43 M€] 
• Entreprises de taille intermédiaire : effectif < 750 emplois OU CA<200 M€ 
• Grandes entreprises : effectif > 750 emplois ET CA > 200 M€ 

• Les  entreprises d’abattage appartenant directement ou i ndirectement à plusieurs collectivités publiques  
: 
1. Dont aucune ne dépasse 5 000 habitants et 10 millions d'euros de budget et ne détient plus de 50 % des 
participations ou des droits de vote, 
ou 
2. Ne répondant pas individuellement au critère de taille (5 000 habitants et 10 millions d'euros de budget) et dont 
aucune ne détient 25 % ou plus des participations ou des droits de vote. 
En ce qui concerne les plafonds d'aides publiques, ces entreprises sont assimilées : 
― à des PME lorsque le nombre de salariés est inférieur à 250 et le chiffre d'affaires inférieur à 50 millions d'euros ; 
― à des entreprises médianes lorsque le nombre de salariés est compris entre 250 et 750 ou le chiffre d'affaires 
compris entre 50 et 200 millions d'euros. 
Les entreprises de transformation ou de commercialisation de produits agricoles, partenaires ou liées à des 
collectivités publiques, et ne répondant pas aux critères définis ci-dessus sont inéligibles au présent dispositif.] sous 
réserve du résultat de l’expertise réglementaire en cours. 

Ces données s’entendent consolidées,  selon les modalités définies dans l'annexe 1 du règlement général 
d'exemption par catégorie n° 800/2008 du 6 août 200 8, avec les entreprises partenaires ou liées définies ci-après.   

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:214:0003:0047:FR:PDF 

 
3 TYPES D’ENTREPRISES SELON LE TYPE DE RELATIONS QU’ELLES ENTRETIENNENT AVEC D’AUTRES 

ENTREPRISES 

 

 
 

COMMENT CONSOLIDER LES DONNEES DES 

ENTREPRISES PARTENAIRES 

COMMENT CONSOLIDER LES DONNEES DES 

ENTREPRISES LIEES 

 

 
Si l’entreprise bénéficiaire n’établit pas de comptes consolidés et si 
l’entreprise à laquelle elle est liée est aussi liée en chaîne à d’autres 
entreprises, l’entreprise bénéficiaire doit ajouter       100 % des données 
de toutes ces entreprises liées aux siennes. Les comptes consolidés du 
groupe peuvent être également considérés. 

  


